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Introduction 
Dans le monde, une personne souffrant de la faim sur quatre vit en Inde.1 Depuis la 
Révolution verte,2 le pays produit suffisamment de nourriture pour subvenir à ses 
besoins alimentaires,3 mais il n'est toujours pas parvenu à éradiquer la faim de grande 
ampleur qui hante le paysage de ses campagnes et sévit toujours dans les ruelles étroites 
des taudis urbains. Actuellement, 40 % de la population souffre de malnutrition, soit un 
recul de seulement 10 % sur les trois dernières décennies.4 

La croissance économique soutenue n'a pas non plus été le remède miracle espéré. Suite à 
la vague de réformes économiques néolibérales de 1991, le PIB de l'Inde a doublé,5 mais 
malgré cela, 53 millions de personnes supplémentaires se couchent chaque soir le ventre 
vide.6 Les médias relatent encore de nombreux cas déchirants de décès par inanition.7 

Pour ne rien arranger, les prix des denrées alimentaires ont récemment explosé.8 Les 
familles pauvres, qui consacrent plus de 60 % de leurs revenus à l'alimentation,9 ont de 
plus en plus de mal à joindre les deux bouts.  

Malheureusement, les petits agriculteurs n'ont pas non plus bénéficié de la hausse des 
prix de vente, car ils perçoivent généralement bien moins pour leurs produits.10 Sur ces 
15 dernières années, le surendettement a poussé le nombre vertigineux de 
250 000 paysans au suicide.11 

Il est clair que le pays traverse à la fois une crise agraire et une crise nutritionnelle.  

Un développement inégal 

La cause profonde de cette tragédie à double tranchant est le développement inégal de 
l'Inde. Historiquement, cela fait des générations que la majorité de la population ne 
bénéficie pas des progrès socio-économiques. Même avec l'avènement récent de la 
modernité, trois tendances systémiques de l'appauvrissement sont indéniables : une 
croissance sans emplois, un recul des revenus agraires et l'exclusion sociale. 
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Figure 1 : Part de l'agriculture dans le PIB de 

Source : World Development Indicators 
http://data.worldbank.org/indicator/NV.AGR.TOTL.ZS/countries
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Une croissance sans emplois12 

Depuis les années 1980, le revenu moyen des familles a rapidement augmenté.13 
Toutefois, l'élite éduquée s'est accaparé la majeure partie de cette augmentation. La 
plupart travaille dans le secteur des services, notamment dans les centres d'appels de 
Bangalore, si souvent cités en exemple. Mais bien que ce secteur en pleine expansion 
produise au total la moitié du PIB du pays, il n'emploie qu'un quart de la population 
active.  

Les usines indiennes n'ont pas suffisamment créé d'emplois peu qualifiés et nécessitant 
une main-d'œuvre importante,14 dans un pays où un tiers de la population est 
analphabète.15 Par conséquent, ayant bien peu de choix, plus de la moitié des personnes 
en âge de travailler s'échinent dans les champs. Eux ne produisent qu'un cinquième du 
PIB de l'Inde ; la faim plane souvent sur les foyers ruraux.16  

Un recul des revenus agraires 

En Inde, deux tiers des personnes pauvres vivent dans ce paysage rural féodal.17 L'accès 
aux terres est déterminant. Mais même après des décennies de réformes agraires 
inefficaces, 41 % des foyers ruraux n'ont pas de terres.18 Qui plus est, les trois quarts des 
propriétaires d'exploitation ne détiennent que des parcelles de subsistance de moins d'un 
hectare (Figure 2), dont ils parviennent tout juste à tirer de quoi vivre. 

Pire encore : depuis les années 1990, les politiques économiques ont négligé l'agriculture, 
précipitant le secteur dans une crise profonde.19 Parallèlement au recul des 
investissements agraires de l'État, le nombre de petits agriculteurs endettés a doublé.20 
Sur les cinq dernières années, la production alimentaire par habitant a également reculé21 
et les rendements pour le riz ont pratiquement stagné.22 Même dans les luxuriants 
champs de blé de l'État du Penjab, dans le nord, les agriculteurs regrettent que les gains 
de productivité observés au lendemain de la Révolution verte des années 1970 ne soient 
plus qu'un lointain souvenir.23 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Rawal (2008), « Ownership Holdings of Land in Rural India: Putting the Record Straight », 
Economic and Political Weekly, 8 mars 2008, pp. 43–47 

Figure 2 : Répartition des terres entre les foyers ruraux 
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Face à cette accumulation de conditions défavorables, 40 % des agriculteurs à travers le 
pays ont déclaré lors d'une enquête de 2005 qu'ils préféreraient quitter l'agriculture, s'ils 
en avaient le choix.24 

L'exclusion sociale 

Le système de castes, qui a régi les choix professionnels en Inde pendant des générations, 
joue également un rôle dans l'aggravation de la pauvreté et de la faim (Figure 3). Par 
exemple, la majorité des dalits (c'est-à-dire les castes répertoriées25) restent sans terres.  

De plus, pendant des décennies, les grands barrages, les fonderies et autres « temples de 
l'Inde moderne »26 ont contraint des millions d'autochtones adivasis (tribus répertoriées27), 
qui comptent parmi les personnes les plus pauvres d'Inde, à quitter leur habitat 
traditionnel.28 La pression de la société civile est récemment parvenue à déloger le 
conglomérat minier britannique Vedanta de l'habitat tribal des collines de Niyamgiri, 
riches en bauxite,29 mais cette victoire n'est qu'une exception à la tendance globale 
d'acquisitions industrielles.30 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La structure familiale traditionnelle génère également des formes subtiles d'exclusion 
sociale. Les femmes mangent souvent en dernier, et moins que les hommes. Les 
deux tiers des filles sont mariées alors qu'elles sont adolescentes :31 le cercle vicieux 
intergénérationnel de la malnutrition commence souvent par une mère anémique, 
excessivement jeune, illettrée et pauvre. 30 % des enfants indiens naissent avec un déficit 
pondéral. Il s'agit de l'un des taux les plus élevés au monde.32 

 

Figure 3 : Niveaux de malnutrition d'après la caste et la tribu 
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Source : Fred Arnold, Sulabha Parasuraman, P. Arokiasamy et Monica Kothari (2009), « Nutrition 
in India. National Family Health Survey (NFHS-3), India, 2005–06 », Mumbai : International 
Institute for Population Sciences ; ICF Macro : Calverton, Maryland, États-Unis. Hommes et 
femmes se rapportent aux adultes (marié) dans les tranches d'âges 15-49 ans. 



 

Les prémices d'un changement 
Dans ce contexte de crise alimentaire nationale de grande ampleur, de nombreux 
courants progressistes ont émergé, tant dans la société civile que politique indienne. 

Mouvements sociaux 

Révoltés par l'injustice qui a vu de nombreuses personnes mourir de faim malgré les 
montagnes de céréales alimentaires excédentaires dans les greniers d'État,33 des militants 
influents ont lancé en 2001 la Campagne pour le droit à l'alimentation.34 Ils mènent 
depuis dix ans une bataille contre la crise alimentaire en s'appuyant sur plusieurs outils 
de défense démocratiques. Par exemple, un procès d'intérêt public auprès de la Cour 
Suprême a contraint l'État à fournir des repas scolaires fraîchement préparés à 
130 millions d'enfants chaque jour.   

D'autres initiatives de la société civile incluent la couverture médiatique des suicides 
d'agriculteurs,35 qui a contribué à pousser le gouvernement central à mettre en œuvre un 
abandon de créance exceptionnel pour les agriculteurs en 2008–2009.36  

Populisme politique 

La création en 2004 du National Advisory Council (Conseil consultatif national), qui a 
entamé son second mandat en 2010, a également donné un poids accru à la société civile 
pour influer directement sur les politiques sociales. Cette institution, présidée par la 
Présidente du Parti du Congrès au pouvoir, Sonia Gandhi, a apporté la volonté politique 
nécessaire pour déclencher des changements législatifs majeurs.  

Par exemple, la loi  NREGA (National Rural Employment Guarantee Act, ou loi nationale 
de garantie des emplois ruraux) de 2005, élaborée pendant le premier mandat du NAC et 
en 2009–2010, a engendré la création d'emplois pour 54 millions de foyers ruraux. On 
considère également qu'elle a été un argument électoral déterminant pour la réélection 
du Parti du Congrès en 2009, dans la plus grande démocratie du monde.  

Le NFSB (National Food Security Bill, ou projet de loi nationale sur la sécurité 
alimentaire), en cours d'élaboration par le NAC pendant son second mandat, vise à créer 
des dispositions légales plus durables pour prévenir la faim.37 Toutefois, de nombreux 
États de la structure fédérale ont déjà pris de l'avance. Le Tamil Nadu, le Kerala, l'Andhra 
Pradesh et le Chhattisgarh sont déjà familiers des promesses électorales populistes ayant 
trait aux céréales alimentaires bon marché et autres subventions.  

Un combat dispersé pour l'alimentation 
Les longues luttes acharnées entre les différents centres du pouvoir démocratique ont 
érodé le combat de l'Inde contre la faim. La censure de la Cour Suprême de 201038 
concernant les céréales alimentaires en voie de pourrissement dans les greniers 
débordants a même conduit le Premier ministre à remettre en cause le rôle même de 
l'activisme judiciaire dans la formulation des politiques.39 

Les centres du pouvoir 

Au centre, la diarchie40 au sein du Parti du Congrès au pouvoir a encore dilué plusieurs 
initiatives visionnaires de lutte contre la faim. Par exemple, le projet de loi NFSB41 du 
NAC, basé sur des négociations avec le gouvernement, a manqué une opportunité 
historique de se débarrasser des pratiques inefficaces de ciblage42 des foyers pauvres pour 
fournir des céréales alimentaires subventionnées.43 

Bien que le Conseil sur la nutrition, sous l'égide du Premier ministre, se soit enfin réuni 
après plus de deux ans, ses projets 44 pour moderniser dans l'ensemble des ministères son 



 

programme ICDS (Integrated Child Development Scheme, ou programme intégré de 
développement pour l'enfance), vieux de 35 ans, semblent décousus.45 

Cette longue apathie a eu pour conséquences de laisser plusieurs interventions de 
protection sociale scandaleusement sous-financées par le gouvernement central et 
inefficacement mises en œuvre par la plupart des États. Du fait de ces carences, les 
initiatives en question ont très peu contribué à la lutte contre la faim. Par exemple, alors 
qu'elle est entrée en vigueur depuis cinq ans déjà, la loi NREGA, ne fournit aux foyers 
que la moitié des 100 jours de travail garantis chaque année.46  

Pour empirer encore cette mauvaise gestion, des économistes et des bureaucrates des 
principaux ministères centraux, y compris la très influente Commission de planification, 
restent favorables à la prudence fiscale et à la poursuite de la réduction du rôle de l'État. 
Les transferts en espèces sont la dernière marotte ; le ministère des Finances a déjà lancé 
des processus pour y recourir à la place des subventions sur les engrais pour les 
agriculteurs et le combustible de cuisine pour les foyers.47 

Un déficit de gouvernance 

La corruption endémique touche tous les niveaux de la gouvernance. On estime que 30 à 
70 % des céréales alimentaires subventionnées distribuées par le biais d'un demi-million 
de boutiques à prix équitable sont régulièrement détournés vers le marché noir.48  

La loi RTI (Right to Information Act, ou loi sur le droit à l'information) de 2005, qui a 
révolutionné les audits sociaux en tant qu'outil de lutte contre la corruption, a également 
dû surmonter une farouche opposition du puissant réseau où se côtoient politiques, 
bureaucrates et entrepreneurs. 

Une récente déclaration du ministre des Finances sur le budget 2011–2012 offre peu 
d'espoir de soutien à l'agriculture.49 Certains experts considèrent même qu'elle sonne le 
glas des services logistiques agricoles.50 Au lieu de ceux-ci, l'accent porte sur les 
réductions fiscales accordées aux entreprises, bien que les sociétés indiennes s'adonnent 
de manière flagrante à un accaparement des terres en Afrique.51 La proposition de faire 
entrer les géants internationaux de la grande distribution sur le marché indien pourrait 
être le dernier clou du cercueil des petits agriculteurs et des détaillants.52 

Un choc à venir 
Chaque année, la population indienne croît de 18 millions de personnes, soit plus que la 
population totale du Chili.53 Dans les 20 prochaines années, avec l'évolution structurelle 
vers l'urbanisation, 290 millions d'Indiens supplémentaires vivront dans les mégalopoles 
et les villes.54 Non seulement faudra-t-il les nourrir depuis les campagnes, mais les 
pressions sur l'eau et les terres devraient également exploser. 

Mais l'agriculture indienne peut d'ores et déjà à peine faire face. D'immenses étendues de 
terres agricoles indiennes ne sont pas irriguées et sont à la merci de précipitations 
annuelles de plus en plus irrégulières. La surexploitation des eaux souterraines est déjà 
une réalité dans de nombreuses parties du pays. L'utilisation excessive d'engrais dans les 
grandes exploitations55 et l'épuisement des ressources naturelles menacent également la 
productivité agraire. En termes écologiques, seul un tiers des terres agricoles indiennes 
est encore préservé.56 

Selon certaines études, l'Inde sera toujours en mesure de produire suffisamment de 
céréales pour suivre l'accroissement de la population jusqu'en 2020, mais cela suppose 
une augmentation de productivité conséquente.57 Cela mis à part, l'agriculture indienne 
continuera d'avoir du mal à garder la cadence face à l'évolution de la consommation 
alimentaire. Les aléas du changement climatique, surtout dans les régions touchées par la 
sécheresse, ne feront que renforcer cette vulnérabilité. 



 

Un appel à l'action 
Ces dix dernières années, l'Inde a fait quelques progrès dans la lutte contre la faim 
intergénérationnelle. Mais elle n'a pas saisi l'opportunité de redistribuer les fruits d'une 
croissance économique soutenue. Le principal coupable est l'inégalité profondément 
ancrée dans les modes de production et de distribution de la nourriture.  

La démocratie indienne a démontré ses forces et ses limites. Tandis que la campagne de 
défense du droit à l'alimentation a connu quelques succès isolés, une décennie après sa 
création, la tragédie des céréales alimentaires excédentaires en voie de pourrissement 
dans les greniers se répète.58 

Au rythme actuel, l'Inde n'aura divisé par deux la part de la population souffrant de la 
faim qu'en 2083, soit près de 70 ans après l'échéance fixée dans les OMD.59 Pour accélérer 
le mouvement, la mise en œuvre efficace du projet de loi NFSB sera déterminante. Mais 
pour espérer un véritable changement, il faudrait surtout une reprise des réformes 
agraires60 et une redynamisation durable de la productivité agricole. 
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